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La Cour de Cassation recadre 
le périmètre de l'alerte des systèmes 

d'alerte professionnelle 

Définition 

L'expression whistfeblowing, qui signifie litté­
ralem.ent «donner un coup de sifflet», se traduit 
en français par l'expression «dispositif d'alerte 
professionnelle». Le whistleblowing institue 
une procédure d'alerte permettant aux salariés 
d'une entreprise de dénoncer aux autorités 
ayant le pouvoir d'y mettre fin, les pratiques 
illicites dont ils auraient eu connaissance dans 
le cadre de leur activité professionnelle. Le 
principe peut paraître simple : donner au 
salarié les moyens de s'exprimer de manière 
confidentielle et rassurante. La réalité est plus 
compliquée. Elle se confronte à de nombreuses 
difficultés légales, culturelles et morales. 

Historique 

L'institutionnalisation du whistleb/owing dans 
les entreprises vient des États-Unis. fi a été 
rendu obligatoire par la loi du 31 juillet 2002 
(Pub. L. No. 107-204, 116 Stat. 7 45) dite 
Sarbanes-Oxley Act, prise à la suite des scan­
dales financiers suscités par les affaires Enron 
et Worldcom. Cette loi américaine impose, 
en effet, aux entreprises cotées en Bourse à 
New York, ainsi qu'à leurs filiales étrangères, de 
mettre en place un système de déclenchement 
d'alerte permettant aux salariés de dénoncer 
les fraudes et les malversations comptables ou 
financières dont Ils auraient connaissance. 

Certaines entreprises françaises cotées en 
Bourse aux Etats-Unis, ainsi que les filiales 
françaises de sociétés américaines se sont 
donc t rouvées dans l'obligation de se conformer 
au Sarbanes-Oxley Act. 
La finalité d'un tel dispositif d'alerte est 
louable, puisqu'il relève d'une démarche de 
prévention des risques de fraudes et des 
dérives comptables, en permettant aux salariés 
de dénoncer, sans crainte de représailles, des 
comportements frauduleux, dans le seul but 
d'améliorer les performances de l'entreprise. 

Plusieurs polémiques publiques 
autour de procédures d'alerte 
créées par des entreprises en 

France ont révélé des divergences 
profondes tant juridiql1es 
que culturelles oppos<:mt 

les Etats-Unis à la France. 

Pour autant, l'adoption de tels dispositifs dans 
les entreprises françaises «a reçu un accueil 
pour le moins mitigé et juridiquement mouve­
menté»2. Plusieurs polémiques publiques 
autour de procédures d'alerte créées par 
des entreprises en France ont révélé des 
divergences profondes tant juridiques que 
culturelles opposant les Etats-Unis à la France. 

75 SÉCURI TË 8. STRATËG IE /REVU E DES DIRECTEURS SÉCURITË D' ENTREPRISE I N°3 /MARS 2010 



En effet, les Etats-Unis et la France ont une 
conception radicalement différente de la pro­
tection des données personnelles. En particu­
lier, le souvenir très présent dans l'inconscient 
collectif français de !'Occupation allemande et 
de la collaboration active du gouvernement de 
Vichy a suscité bien des réserves. Pour autant, 
les dispositifs d'alerte professionnelle se sont 
développés en France, comme ailleurs. En 
effet, les entreprises sont partout confrontées 
à une exigence croissante de transparence, de 
meilleure gouvernance, de compliance et, à ce 
titre, ont de plus en plus besoin de compter 
sur la responsabilité et la loyauté de ceux qui 
les composent. 

Les procédures d'alerte ne 
trouveront leur utilité que si elles 
sont perçues comme un moyen 

d'exercice de la responsabilité des 
salariés, et pas seulement un 

moyen de contrôle de tous pa1· 
tous, que si elles sont conçues 

pour être au service non des 
intérêts des entreprises mais 

de l'intérêt public. 

Comme l'a très justement noté Christelle 
Didier, «/es procédures d'alerte ne trouveront 

leur utilité que si elles sont perçues comme 

un moyen d'exercice de la responsabilité 

des salariés, et pas seulement un moyen de 

contrôle de tous par tous, que si el/es sont 

conçues pour être au service non des intérêts 

des entreprises mais de l'intérêt public»3
• 

Les systèmes d'alerte professionnelle 
au regard du droit du travail français 

En tant que tel, les dispositifs d'alerte profes­
sionnelle ne sont «ni prévus, ni interdits par 

le code du travai/»4• Pour autant, une jurispru­
dence constante protège déjà les salariés qui 
dénoncent des pratiques douteuses consta­
tées dans le cadre de leurs fonctio_ns. 
En effet, tout salarié doit pouvoir, au nom de 
sa liberté individuelle d'expression (article 
L2281-1 du Code du travail), relater tout fait 
qu'il estime préjudiciable à l'entreprise ou 
contraire à une règle de droit. 

En effet, tout sala1·ié doit pouvoir, 
au nom de sa liberté individuelle 

d'expression (article L22s·1-·1 
du Code du travail), relater tout fait 

qu'il estime préjudiciable 
à l'entreprise ou contraire 

à une de droit. 

La Cour de cassation a ainsi jugé que le fait 
pour un salarié de porter à la connaissance de 
l'inspecteur du travail des faits concernant 
l'entreprise et lui paraissant anormaux, qu'ils 
soient ou non susceptibles de qualification 
pénale, ne constituait pas en soi une faute 
(Cass. soc. 14 mars 2000, Bull. civ. V, n ° 104). 
De la même manière, la juridiction suprême à 

estimé que le fait pour un salar!é de porter à la 
connaissance du procureur de la République 
des agissements de membres de l'entreprise 
de nature à caractériser des infractions 
pénales, ne constituent pas une faute, sauf 
si la dénonciation est mensongère ou que 
le salarié a agi de mauvaise foi. (Cass. soc. 
12 juill. 2006, Bull. civ. V, n° 245). 

.En effet, toute personne, même salariée, est 
tenue d'apporter son concours à la justice 
(Cass. soc. 23 nov. 1994, Bull. civ. V, n° 308). 
En outre, un certain nombre de règles de droit 
français applicables au monde du travail 
sont proches des dispositifs d'alerte profes­
sionnelle. Il en va, notamment, ainsi de : 

I> 1 Cllss. Soc., B dé<:embre 2009, n' OB-17.19 1, La Fédération des travailleurs de la métallvrgle (CG1} cl La société Dassault systêmes, publié eu 

Bulletin. 
• •Charles d'6th!que, alerte ptofesslonnelle el droit du travaH, étal des lieux el perspectives•. rapport remis le 6 mars 2007 eu ministre délégué 

à l'emploi, eu troval/ et à /'insertion professionnelle des jeunes par Messieurs Antonmattel et VIVien; 

h/lp:l/lesrapports.fadocumentatfonfrancajse,fr/BRP/07400033510000.pdf 

• •L'elerleprofesslonnelle en France: un outil proo.'émaUque eu cœur de /a RSE•, Christelle D'<fier, DoGteUte en soc/olog.'e, malfle de conférences 

et chercheuse eu Dépaitement d'éthique de l'Université catholique de Ul!e. http:llc/erse.unlv·/We 1.frlsp!p/IMG/pdllaxe_2_didior.pdf 

• Document d'orientation adopté parla Commission le 10 novembre 2005 pour la mise en œuvre de dispositifs d'alerte profess.'onnel!e conformes 

à /a foi du 6 janvier 1978 modifiée en eoat 2004, relative a l'informaUque, aux fichiers et aux libertés. 
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• l'article L2313·2 du Code du travail qui 
accorde au délégué du personnel qui constate· 
l'existence d'une atteinte aux droits des 
personnes ou aux libertés individuelles dans 
l'entreprise «qui ne serait pas justifiée par la 
nature de fa tâche à accomplir ni propor­
tionnée al..( but recherché», la faculté d'en 
saisir !'employeur ; 

•l'article L. 1161-1 du code du travail qui, 
sans désigner explicitement le dispositif 
d'alerte éthique, a instauré une protection des 
salariés qui dénoncent, de bonne foi, soit à leur 
employeur, soit aux autorités judiciaires ou 
administratives, des faits de corruption dont ils 
auraient eu connaissance dans l'exercice de 
leurs fonctions ; 

•des articles L.561-1, L.562-1 à L.562-10 et 
L.564-1 à L.564-6 du code monétaire et 
financier qui instaurent pour certains corps de 
métiers dont l'activité est liée au maniement de 
fonds dans la lutte contre le blanchiment 
d'argent la déclaration de sommes ou d'opé­
rations soupçonnées d'être d'origine illicite. 

Ainsi, le fait pour un salarié d'alerter sur des 
faits graves qui concernent le fonctionnement 
de son entreprise n'est ni moralement, ni 
juridiquement condamnable. Toutefois, si les 
dispositifs d'alerte professionelle ne sont pas 
encadrés par un dispositif juridique propre, ils 
n'échappent pas pour autant au droit. Au 
contraire, «ifs se trouvent au cœur d 'une inter­
pénétration complexe de différents champs 
juridiques (droit du travail, droit pénal des 
affaires, loi «informatique et libertés», etc ... )»5

• 

Ainsi, en France, les dispositifs d'alerte pro­
fessionnelle sont licites, à condition toutefois 
de respecter les dispositions du code du travail 
et de la loi Informatique et Libertés. 

Les systèmes d'alerte professionnelle 
· au regard du droit du travail 

Avant de mettre en place un dispositif d'alerte 
professionnelle au sein d'une entreprise, la 
direction doit : 

• informer préalablement les salariés : l'article 
L1222-4 du code du travail dispose qu'aucune 
information concernant personnellement un 
·salarié ne peut être collectée par un dispositif 
qui n'a pas été porté préalablement à sa 
connaissance; 
• consulter préalablement le comité d'entre­
prise : l'article L2323-32 du code du travail 
prévoit, en effet, que le comité d'entreprise doit 
être informé et consulté, préalablement à la 
décision de mise en œuvre dans l'entreprise, 
sur les moyens ou les techniques permettant 
un contrôle de l'activité des salariés. A défaut, 
l'employeur s'expose à des poursuites pour 
délit d'entrave (article L.2328-1 du code du 
travail); 

Les dispositifs d'aleri:e 
professionnelle entrent dans le 
champ d'application de la loi 
Informatique et Libe1·té en ce 

qu'ils consistent en un traitement 
automatisé des données ou 

informations à caractère personnel. 

• enfin, certaines entreprises ont cru devoir 
solliciter l'avis du CHSCT (Comité d'Hygiène, 
de Sécurité et des Conditions de Travail) sur 
le dispositif d'alerte professionnelle qu'elles 
envisageaient d'installer, ce qui à notre sens ne 
relève pas nécessairement de ses missions. 
En effet, selon l'article L.4612-8 du Code du 
Travail, le CHSCT doit être consulté par l'em­
ployeur avant toute décision d'aménagement 
important modifiant les conditions de santé et 
de sécurité ou les conditions de travail , et 
notamment avant toute transformation impor­
tante des conditions des postes de travail 
découlant de la modification de l'outillage, d'un 
changement de produit ou de l'organisation du 
travail, avant toute modification des cadences 
et des normes de productivité liées ou non à la 
rémunération du travail. (cf. TG! Nanterre, 
réf., 27 décembre 2006, n°2006/02550, Dupont 
de Nemours). 

!?> • Circulalre DGT n' 2008/22 du 19 novembre 2008 relative aux charl9S éthiques, dispositifs d'alerte professionnel/a et au rêglement lntérievr ; voir le lien suivant : http://v11w1.t ravall · so/idartte .gouv.f r/publicationslp/ctsfbo/30122008/TFl~200S0012_01 10_ 0004 . pdf 
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Les systèmes d'alerte professionnelle au 
regard de la loi «Informatique et Libertés>) 

Les dispositifs d'alerte professionnelle entrent 
dans le champ d'application de la loi Informa­
tique et Liberté en ce qu'ils consistent en 
un traitement automatisé des données ou 
informations à caractère personnel. 
Dans un premier temps, la CNIL a refusé d'au­
toriser les dispositifs d'alerte professionnelle 
qu'elle qualifiait de «systèmes organisés de 
délation professionnelfe»6• Elle estimait que «/es 
dispositifs présentés étaient disproportionnés 

au regard des objectifs poursuivis et des 

risques de dénonciations calomnieuses et de 
stigmatisation des employés objets d'une 

alerte éthique». 

La CNIL a également adopté, 
le 8 décenlbre 2005, une décision 

d'autorisation unique de 
traitements automatisés de 

données à caractère personnel 
mis en œuvre dans le cadre de 

· dispositifs d'alerte professionnelle, 
conformes aux orientations 

retenues par elle. 

Toutefois, après des consultations avec 
ses homologues européens et les autorités 
américaines, et afin de permettre la mise en 
conformité de certaines entreprises françaises 
concernées avec le Sarbanes-Oxley Act, la 
CNIL a défini, le 10 novembre 2005, les condi­
tions que doivent remplir les dispositifs d'alerte 
professionnelle pour être conformes à la loi 
Informatique et Ubertés7• 

Ainsi, le dispositif d'alerte professionnelle «à la 
française» ne peut avoir qu'un caractère com­
plémentaire, être facultatif et avoir un champ 
restreint. La CNIL a également adopté, le 8 
décembre 20058, une décision d'autorisation 
unique de traitements automatisés de données 
à caractère personnel mis en œuvre dans le 
cadre de dispositifs d'alerte professionnelle, 

éonformes aux orientations retenues par elle. 
La décision d'autorisation unique a mis en 
place une procédure d'autorisation simplifiée 
pour les dispositifs d'alerte professionnelle et a 
fixé les conditions que les entreprises doivent 
respecter afin de pouvoir en bénéficier. 

Grâce à la décision d'autorisation 
unique, les entreprises ont 

s implement à adresser à la CNIL un 
engagement de conformité à la 

décision. Elles reçoivent le 
récépissé de leur déclaration par 

retour de courrier et peuvent alors 
mettre en œuvre leur dispositif. 

La procédure d'autorisation simplifiée 

En effet, la procédure d'autorisation nécessite 
le dépôt d'un dossier complet qui doit être 
examiné en séance plénière de la Commission 
dans les deux mois de son dépôt, à condition 
de ne pas nécessiter un complément d'infor­
mation. Grâce à la décision d'autorisation 
unique, les entreprises ont simplement à 
adresser à la CNIL un engagement de confor­
mité à la décision. Elles reçoivent le récépissé 
de leur déclaration par retour de courrier et 
peuvent alors mettre en œuvre leur dispositif. Il 
s'agit d'une procédure purement déclarative 
sur laquelle la CNIL n'opère pas de contrôle 
avant de délivrer récépissé. 

Les règles posées par la CNIL pour bénéfi­
cier de la procédure simplifiée en matière 
de dispositifs d'alerte professionnelle 

La décision d'autorisation unique prévoit 
notamment que le dispositif d'alerte profes­
sionnelle ne devra couvrir que «/es domaines 

financier, comptable, bancaire et de la lutte 

contre fa corruption" (article 1). Au-delà de ce 
cadre très précis, et encadré par la CNIL, tout 
dispositif d'alerte professionnelle à visée 

f> • DélibéraUon n'2005-110 du 26 mal 2005 Telative à une demande d'aulorisaUon de McDona!d's Franœ pour la mise en œwre d'un dispositif 

d 'intégrité professlonnel/e. Délibératlon n'2005-111 du 26 mal 2005 relative à une demande d'autorisation de la Compagnie européenne 

d'accumulateurs pour la mise en œuvre d'un dispositif de •ligne éth.'que•. · 
7 Document d'orientafon adopté par la Commission le 10110.-embre 2005 pour/a misa en œuvre de dispositifs d'alerte professioonelle conformes 

à la loi du 6 janvier 1978 modifiée en aolil 2004, relab've à l'informatique, aux fichiers et aux liberifls. 
• Délibération n• 2005-305 du 8 décembre 2005 •portant autorisation unique de traitements automatisés de données à caractère personnel mis 

en œuvre dans le cadre da dispositifs d'alerte professionnelle•. 
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générale - qui porterait, par exemple, sur le 
respect du règlement intérieur ou de la lot - doit 
être étudié au cas par cas par la CNIL. 

La décision d'autorisation unique 
prévoit également que l'émetteur 

de l'alerte professionnelle doit 
s'identifier mais son identité est 

traitée de façon confidentielle par 
l'organisation chargée de la 

gestion des alertes. 

Toutefois, selon la CNIL, «/'article 3 de /'autori­
sation unique permet également la prise en 
compte, dans le dispositif d'alerte, de faits n$ 
relevant pas du champ du dispositif compte 
tenu de leur particulière gravité. Celle-ci est 
appréciée au cas par cas par l'organisation 
chargée de la gestion des alertes. Au sens de 
/'autorisation unique, sont considérés comme 
graves /es faits mettant en jeu /'int~rêt vital de 
l'entreprise ou l'intégrité physique ou morale 
de ses employés. Exemples : mise en danger 
d'un autre employé, harcèlement moral, 
harcèlement sexuel, discriminations, délit 
d'initié, conflit d'intérêts, atteinte grave à 
l'environnement ou à la santé publique, divul­
gation d'un secret de fabrique, risque grave 
pour la sécurité informatique de l'entre­
prise ... »9. La décision d'autorisation unique 
prévoit également que l'émetteur de l'alerte 
professionnelle doit s'identifier mais son 
identité est traitée de façon confidentielle par 
l'organisation chargée de la gestion des alertes 
(article 2). Seules les personnes spécialement 
chargées du recueil ou du traitement des 
alertes profesionnelles peuvent être destina­
taires de tout ou partie des données à caractère 
personnel enregistrées dans la mesure où ces 
données sont nécessaires à l'accomplisse­
ment de leurs missions (article 4). Les données 
recueillies ne doivent pas être conservées plus 
de deux mois après la clôture des opérations 
de vérification, si l'alerte n'est pas suivie d'une 
procédure disciplinaire ou judiciaire (article 6). 

Par ailleurs, des mesures de sécurité spécifiques 
doivent être mises en œuvre, la circulation 
des Informations devant être limitée (article 7). 
L'entreprise doit informer préalablement les 
salariés sur l'utilisation et les objectifs du 
dispositif d'alerte, ensuite le salarié faisant l'objet 
d'une alerte professionnelle doit être informé 
après que l'entreprise a recueilli les éléments 
de preuve (articles 8 et 9). Enfin, tout salarié 
identifié dans le dispositif d'alerte dispose des 
droits d'accès aux données le concernant, et 
aussi de rectification ou de suppression, si 
elles sont inexactes, incomplètes, équivoques 
ou périmées, sans qu'il soit possible d'obtenir 
l'identité de l'émetteur de l'alerte (article 10). 

t.es données recueillies ne doivent 
pas être conservées plus de deux 

mois après la clôture des 
opérations de vérification, 
si l'alerte n'est pas suivie 

d'une procédure disciplinaire 
ou judiciaire. 

Si le dispositif d'alerte professionnelle envisagé 
sort du cadre fixé par la décision d'autorisation 
unique, l'entreprise doit déposer un dossier 
individuel d'autorisation qui fera l'objet d'un 
examen approfondi par la CNIL. · A titre 
d'exemple, c'est en suivant cette procédure 
contraignante que, le 22 novembre 2007 deux 
entreprises concurrentes ont été autorisées à 
instaurer des dispositifs d'alerte professionnelle 
permettant à leurs salariés de signaler des 
infractions au droit de la concurrence, domaine 
exclu du champ d'application de la délibération 
du 8 décembre 200510

• 

L'arrêt de la Chambre sociale 
du 8 décembre 2009 

Dans l'affaire qui a donné lieu à l'arrêt du 
8 décembre dernier, les juges de la Cour de 
cassation devaient vérifier si le disposit if 

I> • Voir Je site internet de la CNIL : http:l!www.cnil.frlnc/dossiersltravaillque-dit-Ja-cnil-sur/faq-sur-les·dispositifs-dalerte-professionne//el ,, CNIL, Délibération du 22 novembre 2007; Conseil de la concurrence, DéçfsJon n°07-D-21 du 26 juin 2007 relative à des pratiques mises en 
œuvre dans le secteur de la loœlion-entretlen du linge. A cette occasion, la CNIL a Indiqué que • si Je champ d'appficalion de ces procMure d'alerte avaft été Initialement restrein t aU:>< Infractions pré]udiciab!es au patifmo!ne de /'entreprise, afin d 'éviter tout risque d'atteinte aux droits des salariés, il n'y avait aucune objection de principe è ce que les ln/raclions au droit da la concurrence soient également visées, les entreprises devant néanmoins déposer un dossier indMduel d'autorisation eup1ès da la Commission •. 
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d'alerte mis en place par la société Dassault 
Systèmes respectait les obligations posées 
par la loi du 6janvier1978 et la délibération du 
8 décembre 2005. Le système mis en place 
visait à recueillir les dénonciations des salariés 
sur tout «manquement sérieux aux principes 
décrits par le «Code of Business Conduct» en 
matière comptable, financière ou de lutte 
contre la corruption", mais aussi «en cas de 
manquements graves aux autres principes 
énoncés dans ledit code lorsqu'est mis en jeu 
l'intérêt vital du groupe DS ou l'intégrité morale 
ou physique d'une personne (notamment en 
cas d'atteinte aux droits de la propriété 
intellectuelle, de divulgation d'informations 
strictement confidentielles, de conflits d'intérêts, 
de délit d'initié, de discrimination, de harcèle­
ment moral ou sexuelj». 

La protection des droits de 
propriété intellectuelle, de la 

confidentialité, des intérêts de 
l'entreprise et du r11arché boursier, 

des victin1es de discrimination ainsi 
que de harcèlement moral ou sexuel 

peut être assuré par d'autres 
moyens qu'un dispositif d'aleri:e. 

Les juges de première instance avaient jugé ce 
champ d'application «trop vaste» dès lors qu'il 
étaît étendu à des situations non prévues par la 
délibération de la CNIL du 8 décembre 2005. 
En effet, «fa protection des droits de propriété 
intellectuelle, de la confidentialité, des intérêts 
de l'entreprise et du marché boursier, des 
victimes de discrimination ainsi que d~ 

harcèlement moral ou sexuel peut être assuré 
par d'autres moyens qu'un dispositif d'alerte", 
dès lors, selon le Tribunal, «l'extension du 
dispositif d'alerte à de tels faits apparaît 
disproportionnée par rapport aux objectifs 
poursuivis»11

• Dans ces conditions, la société 
ne pouvait se prévaloir du régime simplifié 
prévu par cette délibération et devait recueillir 
l'autorisation de la CNIL selon le droit commun. 

J.P- " TG! de Nanterre, 19 octobre 2007, n• 05100450, Dassault Systeme. 
" CA Versai/les, 17 avril 2008, Dassault Systeme. 

Les dispositifs d'alerte profession­
nelle devraient concerner tous les 
actes «contraires aux obligations 

législatives, aux droits des 
personnes et à la santé des 

salariés>), ou «à des règles d'origine 
éthique ou professionnelle 

susceptibles de nuire gravement au 
fonctionnement de l'entreprise». 

Le Tribunal de grande instance de Nanterre 
avait donc annulé le dispositif d'alerte profes­
sionnelle mis en cause. Mais le 17 avril 2008, 
la Cour d'appel de Versailles a infirmé cette 
décision, estimant que le dispositif mis en 
place par la société Dassault Systèmes était 
conforme au régime simplifié d'autorisation 
unique défini par la CNIL dans sa délibération 
du 8 décembre 200512

• La Cour d'appel 
rappelait, en effet, que l'article 3 de la 
délibération de la CNIL du 8 décembre 2005 
prévoyait expressémenfque des faits concer­
nant d'autres domaines que les m~tières 

comptable, financière et de lutte contre la 
corruption pouvaient faire l'objet de dénoncia­
tion lorsque l'intérêt vital de la société ou 
l'intégrité physique ou morale de ses employés 
était en jeu: Or, le dispositif mis en cause 
reprenait les termes de l'article 3 la délibé­
ration de la CNIL du 8 décembre 2005 en 
permettant aux salariés de dénoncer tous faits 
de nature à «mettre en jeu l'intérêt vital du 
groupe OS ou l'intégrUé morale ou physique 

d'une personne». Selon la Cour d'appel, il ne 
pouvait donc être reproché à la société de ne 
pas avoir sollicité l'autorisation de la CNIL. 
Cette décision s'inscrivait à l'évidence dans 
l'élargissement du champ des systèmes 
d'alerte professionnelle, préconisé par le 
rapport de Messieurs Paul-Henri Antonmattei 
et Philippe Vivien sur les chartes d'éthique, 
l'alerte professionnelle et le droit du travail 
français13

• En effet, selon ces auteurs, les 
dispositifs d'alerte professionnelle devraient 
concerner tous les actes «Contraires aux 
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obligations législatives, aux droits des personnes 
et à la santé des salariés», ou «à des règles 
d'origine éthique ou profess/onnelle suscepti­
bles de nuire gravement au fonctionnement de 
l'entreprise». Cependant, cette Interprétation 
extensive de la délibération de la CNIL du 
8 décembre 2005 a été sanctionnée par la 
Cour de cassation qui, dans sa décision du 
8 décembre dernier, a affirmé que l'autorisation 
unique prévue par la CNJL ne peut s'appliquer 
qu'à des dispositifs visant à l'établissement de 
procédures de contrôle interne dans les 
domaines financier, comptable, bancaire et de 
lutte contre la corruption à l'exclusion de tout 
autre. 

Un dispositif d'aleri:e professionu 
nelle ne peut en aucune manière 

concerner d'autres domaines que 
les domaines financier, comptable, 

bancaire et de lutte contre la 
corruption, à moins d'avoir fait 

l'objet d'une autorisation préalable 
individuelle par la CNIL. 

En effet, la chambre sociale de la Cour de 
cassation a jugé qu'«un dispositif d'alerte 
professionnelle faisant l'objet d'un engagement 
de conformité à l'autorisation unique ne peut 
avoir une autre finalité que celle définie à son 
article 1er et que les dispositions de l'article 3 
n'ont pas pour objet de modifier». Autrement 
dit, un dispositif d'alerte professionnelle ne 
peut en aucune manière concerner d'autres 
domaines que !es domaines financier, 
comptable, bancaire et de lutte contre la 
corruption, à moins d'avoir fait l'objet d'une 
autorisation préalable individuelle par la CNlL 

.. (par opposition à la procédure simplifiée mise 
en place par décision d'autorisation unique du 
8 décembre 2005). Or, en l'espèce, le dispositif 
mis en place par Dassault Systèmes avait un 
objet plus large puisqu'il prévoyait la possibilité 
de dénoncer des manquements graves, de 
nature à mettre en jeu l'intérêt vital de la 
société ou l'intégrité morale ou physique d'une 
personne notament dans les domaines de la 

propriété intellectuelle, de divulgation d'infor­
mations strictement confidentielles, de conflit 
d'intérêts, de délit d'initié, de discrimination, 
de harcèlement moral ou sexuel. 

Il convient toutefois de souligner 
que la Cour de cassation ne pose 
aucune objection de principe à ce 
que d'autres infractions que celles 

relatives aux domaines précités , 
soient également visées clans un 

disposifü d'aleri:e. 

Enfin la chambre sociale a jugé que le dispositif 
d'alerte professionnelle de la société Dassault 
Systèmes n'était pas conforme aux obligations 
posées par la loi informatique et liberté du 
6 janvier 1978, dès lors qu'll n'assurait pas 
l'information des personnes concernées par 
une dénonciation et ne leur rappelait pas 
davantage l~ur droit d'accès et de rectification. 
Ainsi, pour être licites, les dispositifs d'alerte 
professionnelle doivent garder un champ 
spécifique restreint aux domaines comptable, 
financier, bancaire et à la lutte contre la 
corruption. Il convient toutefois de souligner 
que la Cour de cassation ne pose aucune 
objection de principe à ce que d'autres 
infractions que celles relatives aux domaines 
précités soient également visées dans un 
dispositif d'alerte. Dans un tel cas, les entre­
prises doivent simplement obtenir une 
autorisation préalable de la CNIL, en suivant 

· la procédure traditionnelle d'autorisation (par 
opposition à la procédure simplifiée mise en 
place par décision d'autorisation unique du 
8 décembre 2005). 

Pour conclure 

Les Interrogations sur la licéité de principe des 
dispositifs d'alerte professionnelle en France, 
datent du refus par la CNIL de délivrer deux 
autorisations relatives à deux de ces dispositifs, 
en mai 2005. Depuis la délibération de la CNIL 
du 8 .décembre 2005, la question est réglée : 
les dispositifs d'alerte professionnelle sont 

~ " Rapport du 6 mars 2007, préc., http:l!lesrapports.Jadocvmentalionfrancalse.fr/BRP/07400033510000.pdf 
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parfaitement licites à condition de se confor­
mer au cadre posé par la CNlL. En effet, le 
champ d'application des dispositifs d'alerte 
professionnelle doit rester limité afin d'éviter 
d'éventuelles dénonciations calomnieuses, 
mais aussi pour ne pas être dénaturé en un 
«système organisé de délation profession­
ne/le» 14. 

En effet, le champ d'application 
cles dispositifs d'alerte 

professionnelle doit rester lir(lité 
afin d'éviter d'éventuelles 

dénonciations calomnieuses, mais 
aussi pour ne pas être dénaturé en 
un «système organisé cle délation 

profession 1ielle». 

A ce titre, la Cour de cassation a confirmé que 
le juge judiciaire a le pouvoir d'apprécier la 
licéité d'un dispositif d'alerte professionnel 

Il> " TG/ de Nanterre, 19 octobre 2007, préc. 

ayant fait l'objet d'une déclaration à la CNIL, 
en vérifiant si le champ d'application dudit 
dispositif ne dépasse pas le cadre posé par la 
délibération du 8 décembre 2005 et plus 
généralement s'il ne contrevient pas à la loi du 
6 janvier 1978. En France, le dispositif d'alerte 
professionnelle est - et doit donc rester -
un mécanisme complémentaire de recueil 
d'informations. En effet, d'autres voies existent 
pour signaler des faits répréhensibles au sein 
de l'entreprise: les·comités d'entreprise, les 
délégués du personnel, les syndicats, mais 
aussi les commissaires aux comptes, les 
procédures spécifiques de lutte contre le blan­
chiment et l'inspection du travail permettent, 
ainsi, de signaler des dysfonctionnements 
au-delà des domaines comptable, financier 
et de lutte contre la corruption, auxquels se 
limitent les dispositifs d'alerte. ~ 

Emmanuel Daoud - Avocat associé 

Emilie Bailly - Avocat 

Cabinet VIGO 
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